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NOUVELLE  LETTRE 

D'UN  PA  JRI  OTE 

A UN  MAGISTRAT, 

§ur  les  cjuefàons  agitées  à l'oççafiùn  de  la. 
prochaine  tenue  des  Etats-Généraux  - y J er- 
rant de  fupplément  au  Livre  intitulé  des 
y r ais  Pr  indp  es  d u G o u v e r n e m e ne  «Paris  s 
1 vol.  in-12.  che^  Royç?.*  Libraire  f 
Quai  des  Augujlins . 

"\f  ous  exigez.  Monteur,  que  je  vous  développe 
nion  opinion,  fur  cette,  multitude  d’éprirs,  dont 
nous  femmes  inondés,  depuis  que  le  Rqî  à promis 
4*afljbrobîef  les  Etats- Généraux  du  Rpy^jpè  d® 
^établir  la  Katîon  dans  tous  fes  droits, 

.Cette  difcn/noti  exigera  que  je  qie  livre  à jf?$SW}£9- 
jde  prétentions  (bayent  pDin}>art,u es, t.ou-jaijr|  tsmîÇr 
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Tantes,  & que  je  remonte , pour  le  faire  avec  mé- 
thode, aux  principes  fondamentaux  de  notre  confti- 
tution,  que  nos  Ecrivains  modernes  atFe&ent  de 
méconnoître',  pour  en  forger  une  conforme  à leurs 
intérêts  , ou  à leurs  fy  11  c m es  . 

Je  ne  peux  vous  expliquer  ma  penfée  avec  plus 
d’énergie , que  par  une  comparai  Ton  dont  Implica- 
tion fera  tout  le  fujet  de  cette  Lettre. 

Il  me  femble,  en  lifant  la  plupart  de  ces  écrits , 
Voir  une  troupe  de  Sauvages,  à qui  l’on  montre  une 
fuperhe  pendule  à fécondés.  Ils  en  admirent  la 
ftru&ure*,  le  mouvement,  la  vie  ; mais  à quoi  fert, 
dtfent-ils,  cette  énorme  lentille , fufpendue  à une 
longue  verge  de  métal,  qui  ne  tient  à la  machine 
que  par  un  point,  & ne  femble  deftinée  qu’à  fe  pro- 
mener fans  celle  d’un  coté  à l’autre  ? Si  c’eft  un 
premier  mobile  qui  imprime  le  mouvement  à ce  chef- 
d’œuvre  de  l’art , il  le  ralentit  en  même  tems.  Ne 
pourroit-on  pas  l’alléger  î L’adion  de  chaque  partie 
feroît  plus  libre , plus  rapide.  Ils  dîfent;  8c  rempla- 
cent la  lourde  lentille  par  une  furface  creufe.  A l’inÊ 
tant, l’équilibre  eft  rompu  ; quelques  roues  s’arrêtent  ; 
d’autres  fe  meuvent  avec  une  vîtede  prodigieufe,  fe 
heurtenr, s’engrainent  j la fuperbe machine,  jjfqu’a- 
îors  plus  uniforme  dans  les  mouvements  que  Taflre 
qui  nous  éclaire  p n’efl  plus  qu’une  malle  immobile. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

Cette  comparaifon  eft  d autant  plus  jufle,  que, 
dans  tout  Gouvernement}le  Souverain  eft  ce  balancier 
qui  dirige  les  intérêts  & les  paffions  des  hommes 
vers  le  centre  commun  de  ^intérêt  public. 

Dans  la  Monarchie  un  seul  commande;  le  nom 
meme  1 indique  : Rex  à regendo  : la  (upériorité 
dece  Gouvernement  fur  les  autres  confifte  en  ce  que 
îe  premier  mobile,  le  modérateur  univerfel,  déta- 
ché par  fa  (upériorité  de  tout  intérêt  privé,  n’eft  fuf- 
ceptible,  par  lui-même,  d'aucune  autre  ambition 
que  de  fe  concilier  l’amour  des  Peuples  fournis  àfon 
Empire* 

A Dieu  ne  plaife  que  je  diflimule  les  effets  des 
paillons  dç  ceux  qui  l’environnent,  des  coopérateurs 
qu’il  eft  forcé  S’employer  , qui  le  didraîent  trop  fou- 
vent  de  cet  intérêt  réel,  le  feul  qui  puille  aOTurer  fa 
félicité  & fa  gloire  ! 

Déteftables  flateurs , préfent  le  plus  fuïiefle 

Que  puifTe  faire  aux  Rois  la  colere  célelle  ! 

Ainh  s’exprimoit , fous  îe  Monarque  îe  plus  jaloux 
de  fon  autorité,  ce  même  Racine  qui  mourut  vic- 
time de  la  crainte  d’une  difgrace  non  méritée. 

Quel  fera  le  remede  à ces  maux  ? 

La  nature  ayant  gravé,  dans  l’homme,  îe  befbîn 
de  la  fociété,  pour  lui  procurer,  par  la  réunion  avec 
des  femblables  , les  avantages  qu’il  ne  pourroic 
efpérer  d’une  liberté  indéfinie,  expofée  aux  infultès 
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de  tous,  ce  principe  : U jalut  de  l’Etat  eft  la  fuprime 
loi , eft  la  bafe  de  tous  les  Gouvernemens,  de  tous 
les  Empires , de  toutes  les  Sociétés, 

De  là  5 deux  fortes  de  liberté , pour  parler  le  lan- 
gage de  M,  de  Montefquieu,  {a)  la  liberté  politique  t 
qui  confifte  dans  le  droit  de  fe  donner  des  loix  à foi- 
même  , & la  liberté  de  t individu , ou  lç  droit  de 
faire  tout  ce  qui  rfeft  pas  défendu  par  les  loix;  telle- 
ment diftiné^es  , que»  fui  vaut  l’Auteur  de  PEfprit  des 
Loix , la  conjlitution  peut  être  libre  , tandis  que  U 
Citoyen  ne  le  fera  point , & que  le  Citoyen  peut  %trç 
libre  & la  conjlitution  ne  iitre  pas. 

Çette  liberté  politique  eft-  elle  tellement  le  plus 
grand  avantage  de  la  Société  , que , dans  un  Etat 
çoinpofé  de  plusieurs  millions  d’hommes,  la  puif— 
fonce  légiflative  réfidç  eifentiellement  dans  le  corps 
de  la  Nation  i 

C’eft  cette  propefition  , qu*on  fuppofe  démon- 
trée plutôt  qu’on  ne  la  prouve,  qui  ébranle  aujour- 
d'hui des  maximes  regardées  comme  certaines  de- 
puis plu  (leurs  fiecles. 

La  volonté  générale  ejl  toujours  droite  , nous  dit 
le  Philofophe  de  Genève  , quand  elle  Jlatue  fur  un 
objet  général , Contrat  Codai,  1.  2.  ch.  6. 

ne  concerte  pas  certe  propofition»  renfermée 
dans  les  rermes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  ; car  la 
généralité  dg  l’objet,  écartant  tous  les  intérêts  par*? 


{*)  Efprk  dos  Loix.  1»  n ch.  3 Si  4, 
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tîculiers , il  eft  nécefîaire  que  toutes  les  volontés  fd 
réunhTent  vers  le  plus  grand  bien  de  tous , par  cette 
raifon  que  l’amour  de  nous-mêmes  , le  défir  de  notre 
bien-être  eft  infépatable  de  notre  exiftènce. 

Mais  que  lignifie  cet  axiome  ainli  conçu  2 

Que  fi  vous  interrogez  chaque  individu  des  24 
millions  d’hommes  dont  la  France  eft  compofée , qué 
vous  lui  demandiez  .* 

Si  le  Citoyen , dans  tout  état , doit  jouir  de  la 
plus  grande  liberté  pofïible  , fans  nuire  à autrui  2 

Si  la  Juftice  doit  être  adminiftrée  avec  impartial 
lité  2 

Si  l’étendue  des  contributions  aux  dépeïiféS  côm* 
munes  de  la  Société,  doit  être  proportionnée  au 
befoin  2 Si  ces  contributions  doivent  ctre  réparties 
avec  égalité  ? 

Tous  répondront  qu’il  en  doit  être  alnfi* 

De-là,  ces  Loix  puifées  dans  la  nature, que  le  Sou- 
verain le  plus  abfolu  eft  dans  l’heureufe  impuiftance 
de  changer , fous  peine  de  fe  trouver  feul  contre 
tous, 

De-là  auiïî  tes  Loix  fondamentales  , conftitu- 
tives  de  l’autorité  confiée  au  Souverain  , non  pour 
lui-même  , mais  pour  le  bien  général  *,  Loix  qui, 
malgré  les  trois  dinafties  de  nos  Roix  appelles  au 
trône  par  la  Nation  , ( car  elle  feule  a le  droit  de 
difpofer  de  la  fuccèfîion  à la  Couronne  ) 11e  réfuîtenc 
parmi  nous  d’autune  convention  ; non  pas  même* 
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iî  vous  remontez  aux  Germains  nos  ancêtres  : (a) 
Reges  ex  nobilitate  , Duces  ex  virtuce  fumunt  ; mais 
affermies  par  la  pofleffion  , cette  fauve-garde  de  la 
tranquillité  publique  , que\nos  Ecrivains  modernes 
invoquent,  pour  des  prétentions  (ans  ce  fie  renaif- 
fantes , toujours  repouffées  par  ia  rai fon , & par  Pau- 
torité. 

Ce  n’eft  donc  pas  de  ces  deux  ordres  de  Loi* 
qu’il  s’agit  ; mais  des  Loix  .pofitives,nécefTaires  pour 
reprimer  des  abus  qui  s’oppofept  au  bien  général. 
Or  c’eft  ici  que  les  intérêts  particuliers  revivent  pour 
divifer  la  Nation , parce,  qu’il  n’eft  aucun  de  ces  abus 
qui  ne  profite  à des  hommes  puisants,  & qu’ils 
pèfent  tous  fur  le  Peuple  trop  nombreux  , trop  inat- 
tentif, trop  facile  à égarer  pour  prendre  le  parti  le 
plus  convenable  à fes  intérêts.  C’efl  le  befoin  de  ces 
Loix  qui  exige,  dans  tout  Gouvernement , un  centre 
d autorité  , affez  fort  pour  contenir  & réprimer  les 
intérêts  privés.  Plus  il  fera  fimple  9 détaché  de  toute 
autre  vue  > plus  ie  bonheur  public  fera  afluré. 

Je  m’en  rapporte  à vous  même,  M,  Rondeau. 

(b)  » On  veut  toujours  fon  bien  ; mais  on  ne 
s>  le  voit  pas  toujours  ; jamais  on  ne  corrompt  le 
» Peuple  ; mais  (cuvent  on  le  trompe,  & c’eft  alors 
» qu’il  paraît  vouloir  (on  mal..,  (c)  Voilà  ce  qui 
& força  , de  tout  tems , les  Peres  des  Nations  de  re- 

(a)  Tacite,  de  Mer,  Germ « 

(£)  Ibid.  ch. 

(ç)  Ch.  §# 


» courir  à l’intervention  du  Ciel  , & d’honorer  les 
» Dieux  de  leur  propre  fageffe  , afin  que  les  Peu- 
» pies,  fournis  aux  Loix  de  l’Etac , comme  à celles 
» de  la  Nature,  & reconnoitfant  le  même  pouvoir , 
» dans  la  formation  de  l'homme,  & dans  celle  de 
» la  cité,  obéilïent  avec  liberté  8c  portaient  docile- 
» ment  le  joug  de  la  félicité  publique.» 

Je  m’en  rapporte  au  plus  zélé  Défenleur  du 
fyftême qu’on  eflaie  défaire  revivre,Monfieur  l'Abbé 
Mabli. 

( a ) » Pour  rendre  fâ  Nation  libre  , fans  que  la 
» liberté  put  dégénérer  en  Anarchie , pour  établir 
» un  ordre  fixe  dans  les  Diettes , 8c  faire  agir  le 
» Sénat  avec  dignité  , ( Guftave  Vaza  ) crut  devoir  fe 
» rendre  plus  puiflant  que  ne  Pavoient  été  les  an- 
» ciens  Rois  ; jcar  fila,  premiers  Magifiramre  de 
» VEtat  nefl  pas  folidement  affermie  , ri attende^ 
» rien  de  celles  qui  lui  ferons  fur bor données*  » 

En  quoi,  nous  dit- on , un  pareil  Gouvernement 
difïere-t-il  du  defpotifme  de  conftitudon  ? Quelle 
digue  arrêtera  les  coopérateurs  que  le  Monarque  eft 
forcé  d’employer  , fi  des  pallions  tumultueufes*  une 
ambition  démefurée  , la  foif  de  l’or , ou  le  brillant 
appas  d’une  faulfe  gloire , les  déterminent  à fafeiner 
les  yeux  du  Monarque  , jufqu’à  l’engager  à attenter, 
contre  Ion  propre  intérêt , à la  liberté  ou  à la  pro- 
priété de  fes  Sujets  ? 


(a)  Obfervations  fur  I’Hiüoire  de  France,  t, 

ch.  prem.  p.  28, 
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C*eft  ainfî  que  * pour  fecouer  îe  flambeau  de  \i 
t)ifcorde , on  eflaye  d’allarmer  les  efprits,  fous  le 
tegne  du  Monarque  le  plus  ami  de  la  juflice  , par  le 
tableau  de  cous  les  abus  d*aucorité  depuis  le  régné 
de  la  Reine  Brunehaut  jufqu’à  nos  jours  ; qu’on  oie 
ériger  en  défenfeur  de  la  liberté  ce  factieux  Prévôt 
des  Marchands,  Marcel , qu’un  généreux  Citoyen 
a domina  lorfqu’il  ouvroit  les  porres  de  Paris  aux 
Ângloiss  j qu’on  regrette  de  ne  réctouver'dans  nos 
Faftes  que  les  feules  Ordonnances  du  Roi  Jean  & 
de  Charles- le-Sage  fon  fils , qui  appaiferenr  les  trou- 
Lies  qui  s’ëtoient  élevés  pendant  les  deux  tenues 
d’Etats  de  i j 5 5 & de  1 $ 5 6. 

Ecoutons  ce  que  le  Continuateur  de  PÀbbé  Vely 
nous  raconte  de  ces  Etats  de  1556,  d’après  les 
Hiftoriens  contemporains, 

(a)  « Il  s’en  falloir  beaucoup  que  !ds  Ôéputcs  ap- 
*3  portaient  a cette  Aflemblée  les  dilpofidons  con- 
« venables  à la  fituàtion  préfente.  La  France  avoir 
Befoih  d’un  prompt  fe cours  * on  parla  d’abus  & 

H de  reformation,  I!  falloir  rétablir  les  finances  ; ori 
fe  plaignit  de  ceux  qui  les  avoient  précédemment 
” âdhii  ni  fixées.  il  ctoic  néceflâire  de  réunir  les  Ordres 
» du  Royaume  , afin  d’oppofer  de  pui flans  efforts  a 
is  un  ennemi  redoutable  ; Si  tous  les  Corps  divifés 
*•'  éiitré  eux  , ne  iè  montrèrent  d’abord  que  pour 
*•  Ldre  éclater  des  murmures  9 fuites  ordinaîrés 


du  Roi  Jeàîi» 

' ' nr  -, 


(?) 

i»  des  malhetirs  de  l’Etac , qui  femblent  répartir* 
» fur  ceux  qui  le  compofent  un  efprit  de  vertige  qui 
» 1er  aveugle  y & leur  fait  meconhoitre  leurs  veri - 
>.  tables  intérêts  ». 

La  profcripcion  , la  faifie  des  biens  dti  Chance- 
lier Pierre  de  la  Forêt , du  Premier  Préfidènt  du 
Parlement , Simon  de  Bufly  , de  deux  Préfidens  au t 
Enquêtes  , de  deux  Maîtres  des  Requêtes , & d’un 
grand  nombre  d’Officiers  du  Roi , qualifies  alors  de 
traîtres  à là  Patrie , parce  qu’ils  s’oppofoient  à des 
projets  criminels , mais  rétablis  avec  gloire  quand 
Charles  V eut  repris  les  rênes  de  l’Empire , font 
les  fuites  de  cette  fermentation. 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  Etats  font  dififous, 
& rappelles  forcément  par  le  Dauphin.  Leur  pre- 
mière délibération  a pour  objet  de  s’autOrifer  eux- 
mêmeâ  à fè  dilîoudre  & à s’atfembler  à volonté.  Ifé 
nomment  trente-fix  Commifiàires  ; ils  leur  confient 
l’adminiftration  des  finances.  Le  défendre  prend  des 
accroiOTem'ens  rapides.  Afin  qu’il  ne  manquât  rien 
« à l’aviiifiement  du  pouvoir  fouverain,  dit  le  Corn- 
» tinuateur  de  l’Abbé  Vély , le  Dauphin  fut  contraint 
>s  de  fufpendre  & en  quelque  forte  de  difioudre  les 
» deux  Coins  fupérieures  du  Parlement  & de  la 

b Chambre  des  Comptes* Les  Députés  des 

»>  Etats  firent  eux- mêmes  l’Ordonnance  du  Parle* 
ment  ; c’êft-à^dire  * quils  nommèrent  ceux  qui 
» dévoient  le  compôfer , n’y  admettant  que  des  gens 
« qui  leur  écoleïit  dévoués  ». 


( le') 

Deux  ans  après  , en  i ( a ) , Je  Prévôt  des 
Marchands , Marcel,  porte  l’audace  jufqu’à  pénétrer 
a main  armée,  a la  tête  des  faétieux,  dans  la  chambre 
du  Dauphin,  & maiïàcrer, fous  fes  yeux,  les  Maré- 
chaux de  Clermont  ôc  de  Conflans. 

Le  fyfteme  de  la  feule  volonté  , nous  dit-on  en- 
core, ne  conduit» il  pas  au  defpotifme  ? 

Sans  doute;  mais  gui  vous  parle  d’ériger  toutes 
les  volontés  du  Monarque  en  loix  ? 

Ce  fut  la  pretenrion  de  ces  Empereurs  , devenus 
defpores  par  le  combat  de  l’autorité  abfoîue  d’un  fcul, 
avec  la  forme  républicaine  confervée.par  Augufte, 
pour  pallier  fon  ufarpation. 

4*)  “ Lf  Peuple  Romain  ( dit  Juftinien)  ayant, 
«parla  Loi  royale,  remis  toute  fa  puiifance  entre 
» les  mains  d Augufte  , tout  ce  que  l’Empereur  or- 
» donne , foie  qu’il  énonce  fa.  volonté  par  une  lettre, 
» par  un  jugement,  ou  par  un  édit , a l’autorité  de 
« la  Loi  ». 

Tel  eft  le  caraftere  du  defpotifme  de  conftitution, 
expofe  à toutes  les  furprifes  de  l’intérêt  perfonnel. 

En  eft-il  ainfi  parmi  nous  î 


(a)  Abrégé  chronologique  du  Préiîdem  Hénaut. 

(h)  Quodcumque  Principiplacuit , legis  kabet  vigorem;  cum 
iege  regiâ  quæ  de  ejus  imperio  lata  ejl , populus  ei  b in  eum  , 
omne  imperium  fuum  concédât . Quodcumque  erg o Imper cit or 
ionjiituit » vel  cognofcens  décrépit , vel  eiidlo  præcepit , legem 
ejfe  confiât*  §*  6*  Infi * de  Jure  nau  genu  0*  civ 
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« Vous  p/avez  pas  juré  (difoit  au  Parlement  de 
Bordeaux  ce  même  Chancelier  de  l’Hôpital , que  , 
fur  la  foi  de  je  ne  fais  quel  Hiftorien , on  accufe 
d’avoir  rétraéïé , au  lit  de  la  mort , les  principes 
pofés  par  lui-même  dans  l’Ordonnance  de  1566, 
rendue  fur  le  vœu  des  Etats-Généraux  du  Royaume, 
affemblés  à Moulins  ) » vous  n’avez  pas  juré  garder 
» tous  les  commandemens  du  Roi  ; mais  feulement 
» les  Ordonnances  qui  font  fes  vrais  commande- 
» mens». 

Toute  volonté  du  Monarque  n’efl  donc  pas  une 
Loi  ; mais  celles-là  feules  que , depuis  l’introdu&ion 
de  l’utile  formalité  de  l’enregiftrement  & des  remon- 
trances , il  a manifellées  à fes  Cours  dans  les  formes 
légales  -,  & la  Loi  ainfi  formée  a fa  pleine  exécution  , 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  révoquée  , dans  la  même 
forme  qu’elle  a été  établie. 

Ce  font  ces  fages  précautions  contre  l’erreur  & la 
furprife,  que  la  Nation  aftemblée,  dans  les  Etats- 
Gcnéraux  y a fouvenr  reclamées , fous  le  nom  d en~ 
regijiremens  libres . 

Mais  qui  mettra  fin  à ces  difcuiïlons  J ce  prin- 
cipe fondamental  : Le  falut  de  l'Etat  ejî  la  juprime 

Loi . 

Le  Souverain , dans  la  Monarchie , fait  taire  tous 
les  intérêts  particuliers , pour  les  concentrer  dans 
le  feul  intérêt  public , parce  qu’il  n’a  lui-même  aucun 
autre  intérêt  réel  que  le  bonheur  des  Peuples  fournis 
à fon  Empire  ; mais  il  eft  expofé  au  préjugé  , à l’er- 


! 1 
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tînt,  â la  furprife  : de-îà  l’obligation  qu*il  impoli* 
àux  Magiftrats  qu’il  honore  du  titre  de  les  conlêils , 
de  lui  expofer  les  inconvéniens  qu’ils  prévoient  dans 
la  Loi  pofîtive  qu’il  leur  ordonne  de  promulguer  , 
de  les  lui  rappeller  làns  celfe  , même  après  la  publia 
cation  , toutes  les  fois  que  l’expérience  les  leur  fait 
découvrir  i mais  celui-là  feuî  eft  le  Souverain  qui  a 
le  droit  dé  décider  & dette  obéi. 

A quel  titre  les  Cours  de  Juftice  pourroierit*  elles 
prétendre  une  telle  autorité  J 
; Les  Magiftrats  qui  les  compofent , réunilfent , 
dit-on  , deux  caraéberes  * celui  d’Oftîciers  du  Roi , 
pour  rendre  la  juftice  à fon  Peuple  , & celui  de  re- 
prelentans  de  la  Nation , parcicipans  à ce  titre,  à la 
puiftance  legiflative  qui  appartient  eftentiellement  à 
la  Nation. 

Àinft  1 ont  décidé  les  inftru&ions  données  aux 
députes  aux  Etats-Généraux  affèmbiés  à Blois  en 
* J 7 *7  , qui  portent , que  les  Cours  de  Parlement  t 
Combien  quelles  ne f oient  quune  forme  d'Etats  rd - 
tourcis  au  petit- pied  f ont  pouvoir  de  fufpendre  , 
Codifier  & refüfer  les  Edits. 

Tel  fut  en  des  temps  de  trouble , au  fein  des  fu- 
reurs de  la  Ligue , le  vœu  du  parti  dominant  alors  > 
de  ce  parti  infpiré  par  l’intolérance  religieufè  , qui 
faifbit  effort  pour  exclure  du  Trône  de  fes  ancêtres 
le  grand  Henri. 

Ce  voeu  fut-il  exaucé  par  le  Légiflateut  ? n*a-t-il 
pas  ère  delavoué  au  contraire  par  tous  les  titres  an* 
teneurs  8c  poftérieurs  i 
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L’Ordonnance  de  15^ , l’ouvrage  du  Chance- 
lier de  l’Hôpital , rendue  fur  le  vc?u  des  Etats  alfejn- 
blés  cette  année  à Moulins  f non  moins  réguliers , 
non  moins  authentiques , mais  plus  calmes  que  ceux 
de  Blois  de  15779  réduit  les  Cours  au  feu!  droit 
de  remontrances , de  très-humbles  fupplications. 

Qu’eft-ce  qu’une  Loi,  à plus  forte  raifon  une 
Loi  fondamentale  2 Je  n’employerai  que  la  définition 
même  que  me  fournirent  les  Défendeurs  du  fvfteme 
que  je  combats  : (a)  Cejl , difent-ils , le  réjiiltat  dit 
yceu  du  Peuple  & de  l'autorité  royale . 

1 Or,  feuilletez  l’Ordonnance  de  Blois  de  1579  * 
intervenue  fur  le  voeu  de  ces  Etats  de  1577  > Pac~ 
courez  tous  fes  articles , qui  font  la  bafe  de  notre 
Jurifprudence  dans  les  plus  imppttantes  matières  du 
Droit  Public  > fi  vous  n’y  pouvez  découvrir  un  feu! 
article  , une  feule  phrafe , un  feul  mot  qui  favorife 
votre  étrange  fyftême , il  eft  donc  évident  que  les 
inftru&ions  données  fur  ce  point  aux  Députes  affem- 
blés  à Blois , en  1 577  , ne  font  point  une  Loi  j 
mais  une  vaine  tentative , effet  de  1 agitation  des 
efprits  y du  trouble  , de  la  confufion  qui  regnoienc 
ajcrsj  pour  dénaturer  les  principes  fondamentaux 
de  notre  Gouvernement. 

(a)  Lex  fit  confenfu  jjopuli  & autoritaie  regiâ . Phrafe 
extraite  d’un  Capitulaire  fort  long , qui  a un  tout  autre 
objet  que  d’établir  une  Loi  fondamentale.  Voyez,  les  Vrais 
Principes  du  Gouvernement  François } .tom.  11  s pag*  n * °* 
se  Capitulaire  eft  tranferif. 
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, CjU01  ! Ia  ^acion  aur°>t  des  repréfentans  qu’elle 
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,n  7 u’  C eV“01t  * dans  !e  fein  de  la  Monarchie, 
une  double  puiffimee;  il  rétraderoit  par  un  Arrêî 

ce  quil  ordonneroit  par  une  Loi!  Depuis  l’introduc- 

T de,Ce“C/atale  ^naliré  > Source  empoifonnée 
ous  les  désordres , le  Souverain  & la  Nation  fe 
ierotenr  affiijettis  à avoir  pour  repréfentans  inamo- 
vibles les  acquereurs  d’une  finance  , diftinde  il  eft 
vra.  du  titre  de  l’Office  & de  la  puiffiance  publique 
qui  y eft  attachée , mais  que  l’intérêt  perfonnel  n’eft 
que  trop  difpofé  à identifier  avec  les  fondions  & les 
prérogatives  d’Offices  acquis  à prix  d’argent  ; ainfï 
que  nos  ayeux  identifièrent  la  propriété  des  Fiefs 
avec  les  fondions  publiques  , dont  ils  étoient  la  ré- 
compenle  ! 

Non  , ces  chimériques  prétentions , cette  Ligue 
ambmeufe,  n’entreront  jamais  dans  le  ctrur  des 
Magi  (tracs  François. 

Des  AJfernblées  Nationales  ou  Etats-Généraux. 


Les  progrès  du  defpotifme  de  fait,  rencontrent 
une  barrière  plus  infurmomable  dans  ces  Aflèmblées 
nationales  que  notre  augufte  Monarque  rappelle  en 
ce  moment , après  une  interruption  de  cent  foi- 
lanre-quinze  ans. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  la  précifion  qu’elle 
exige , & diffiper  les  preftiges  par  lefquels  on  elfaye 
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d’en  împofer  à la  multitude , je  confidérerai  ces 
Alfemblées  fous  quatre  points  de  vue. 

i°.  Dans  leur  forme,  leur  compofition,  le  nombre 
des  Députés  de  chaque  Ordre  de  la  Nation  qui  y 
doivent  être  appelles  ; trois  objets  qui  tendent  à 
alîurer  la  certitude  du  vœu  univerfel. 

i°.  Relativement  à la  néceflité  de  fixer  rétendue, 
la  durée , la  répartition  des  contributions  aux  dé- 
penfes  de  la  Société. 

30.  Dans  l’éveil  qu’elles  donnent  au  Monarque 
fur  les  furprifes  faites  à (a  fageffe  , & l’abus  que  les 
dépofitaires  de  fon  autorité  ont  pu  faire  des  pouvoirs 
qu’il  leur  a confiés. 

4°.  Enfin  , relativement  à cette  prétendue  puif- 
fance  légiflative  qu’on  s’efforce  de  leur  attribuer. 

Première  Partie. 

La  Monarchie  étant  l’image  du  Gouvernement 
paternel , les  Àffemblées  nationales  font , s’il  efi 
permis  de  parler  ainfi , comme  indigènes  à cette 
conftitution,  Eft-il  en  effet  rien  de  plus  naturel , que 
le  Chef,  le  Patriarche  d’une  famille  nombreufê  fe 
plaife  à raffembler  autour  de  lui  fes  enfans  pour  les 
confulter  fur  leurs  communs  intérêts  , qui  font  les 
fiens , pour  s’inftruire  des  abus  que  les  chefs  des 
différentes  branches  peuvent  commettre  , abus  qui 
pefent  tous  fur  le  faible  opprimé  par  l’homme  puif- 
font* 
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« Quel  efl  ( dit  le  vieillard  Egyptus , dans  le  fécond 
» Chant  de  l.Odyflee,)  l’homme  jufte  qui  nous 
» aliénable  ? Cet  horpme  eft  digne  que  nous  venions 
» à fon  aide  >v 

ia  vpix  fonore  des  Hérauts  luffifoit  pour  réunir 
ôc  maintenir  Tordre  dans  une  alfemblée  aulïj 
liombreufe  que  celle  du  Peuple  d’Ithaque. 

Telles  furent,  gu  rapport  de  Tacite,  chez  les 
Francs  nos  ancêrres,  ces  AlTembléçs  des  diverfes 
Peuplades  de  la  Nation  Germaine;  tels , fous  la  pre- 
mière dyna%  de  nos  Rois , les  Champs  de  Mars 
Çc  de  Mai;  & même,  fous  le  vafte  Empire  de  Char- 
lemagne , ces  Conciles,  ces  Placités,  ces  Parlement  y 
d où  lortirent  les  Capitulaires } qui  font  encore  Tune 
des  fourçes  de  notre  Droit  Public  j car  la  multitude 
des  Serfs  rendoit  faciles  les  députations  des  deux 
feuîs  Ordres  qui  compofoient  alors  la  Nation. 

La  forme  des  délibérations  éroit  audî  (impie  \ 
&u  moins  dans  les  premiers  temps;  que  leurs  objets. 
Le  Monarque  propofoit;  le  filence  ou  le  murmure 
manifeftoient  Timprobation  de  TAlTemblée  j le  cli- 
quetis des  armes,  fon  applaudilTemenr.  Si  difplicuit 
fiententia  frémi  tu  afpernatur  ; fin  plaçuerit , framed 
çoucutitur.  Tacir.  de  Mpr.  Germ. 

Il  n’en  fut  pas  ainlî  chez  des  Peuples  plus  policés , 
plus  légers  , plus  corrompus.  Athènes  afTembloit 
tous  fes  Citoyens  dans  la  place  publique  j mais  mal- 
gré l’orgueil  qu’infpiroit  à ce  Peuple  là  prétendue 
liberté  politique,  malgré  la  fàgefle  des  Loix  de  Solon, 

çombSeu 
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combien  de  fois  fut-il  égaré  par  (es  Orateurs  ! de 
combien  de  généreux  Citoyens  le  priva  fon  defpocique 
Oftracifme  ! H 

Rome , dès  (à  n ai  (lance  , employa  l’art  pour 
maintenir  1 équilibré  tant  de  fois  rompu  entre  le 
Sénat  & le  Peuple.  La  forme  de  fes  Afièmblées , par 
Tribus , par  Curies , par  Centuries , donnoit  alter- 
nativement la  prépondérance  aux  Patriciens  & aux 
Plébéiens. 

Sous  la  troifieme  dynaftie  de  nos  Rois , les  fuc- 
ceffeurs  de  Hugues-Capet  ayant  affaibli  le  Gouver- 
nement féodal , par  l’affranchiflèment  des  Serfs  &z 
l’établi  Sèment/  des  Communes,  Philippe- le- Bel 
aflèmble , dans  la  cour  de  fon  Palais  à Paris , des 
Evêques,  des  Nobles,  & Us  Députes  des  bonnes 
Villes.  Il  expofe  la  néceflite  prenante  de  la  guerre 
de  Flandres.  En  ce  lieu,  dit  Pafquier , an  lui  offrit 
corps  & biens* 

Les  aurres  tenues  d Etats-Généraux  ne  furent  pas 
fi  paifibles.  Une  feule  a concilié  à Charles  VIII  l’a- 
mour de  la  Nation,  celle  de  14S}. 

On  difpute  aujourd’hui  fur  la  forme  de  la  convo- 
cation , fur  la  compofition , fur  le  nombre  des  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  qu’il  eft  raifonnable  d’ap- 
peller  à l’Alfemblée  que  notre  augufte  Monarque  a 
promife  à la  Nation  , fur  la  manière  de  délibérer  ou 
par  Ordres , ou  par  têtes. 

La  forme  de  convocation  par  Bailliages  & Séné- 
chauffées,  eft  préférable,  dit-on,  parce  qu’elle  eft 
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légale,  c’eft- à-dire  ancienne , & que  les  Députés 
font  nommés  en  préfence  d’Officiers  indépendans 
var  leur  état « — - Et  de  qui , s’il  vous  plaît  i — Des 
qui  les  mandent , qui  les  admoneftent , qui 
décrètent  au  noin  & en  vertu  de  lautorité  qu’elles 
reçue  du* Roi  ? — * Du  Monarque?  comme  s’il 
dans  aucurç  Gouvernement , une  autorité 
lépendante  du  Souverain  ! 

Un  feul  mot  fembleroit  devoir  terminer  ces  que- 
Que  le  falu£  de  l'Etat  foie  la  fupréme  Loi  ; 
ffemblée  nationale  foit  pleinement  libre  \ & 
pour  y parvenir  , que  la.  Nation  entière  foit  enten- 
due par  les  repréfentans  qu’elle  fe  fera  choifis  j que 
nulle  portion  n’ait  de  prépondérance  fur  les  autres  ; 
car  du  feul  choc  de  fous  lés  intérêts  refpeétifs  avec 
des  moyens  égaux  , peut  réfuîter  la  réfolution  la  plus 
conforme  à l’intérêt  commun. 


S’il  eft  un  moment  dans  lequel  une  grande  So- 
ciété puifle  fubfifter  fans  objets  de  dépenfes  com- 
munes, foit  pour  repoufter  les  ennemis  du  dehors  , 
foit  pour  maintenir  la  police  intérieure , pour  fou- 
tenir  la  dignité  de  fon  Chef,  qui  eft  la  ftenne  , ou 
pour  récompenfèr  d’importans  fervices  9 ou  foulager 
les  indigens  -,  car  les  Membres  d’une  grande  Société 
font  un  peuple  de  freres  j s’il  eft,  difons-nous , une 
Société  où  ces  Charges  publiques  ne  fuient  pas  per- 
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pétuelles , les  îrppôcs , c’eft-à*  dire  les  contributions 
aux  dépenfes  communes  , ne  poutroient  i’étfe  {àn$ 
donner  atteinte  aux  propriétés  j car  le  belbüôft  la 
feule  réglé  , le  feul  titre  qui  légitime  les  impôts. 

Mais  fi  une  telle  Société  n’exifte  nulle  parp Sc 
que  vous  ayez  à vous  décider  entre  des  contribu- 
tions ordinaires,  làgement  réparties , iagenienc  éco- 
nomifées , qui  vous  mettent  à portée  de  lubvenitf 
aux  dépenfes  imprévues  firns  nouvelle  charge  poüè  t 
l’Etat,  ou  des  contributions  momentanées  qui 
renouvelleroient  fans  cefie;  pour  juger  du  mérite  de 
ces  deux  fyftémes  y je  vous  propoferai  de  jecter  les 
yeux  fur  deux  familles  adminiftrées  par  des  prin- 
cipes fi  differens  : vous  verrez  Tune  , avec  des 
moyens  plus  foibles , s’accroître  par  la  feule  puif- 
fiance  de  l’ordre  ; obligée  quelquefois  defubvenir^ 
par  des  emprunts  momentanés  , fa  des  befoins  mo- 
mentanés ; mais  s’e mpre fiant  d’éteirtdre  , à l’aide 
eu  travail  & de  l’économie , la  charge  pefantd  dô 
ces  emprunts  ; tandis  que  l’autre  ,ti’dbord  pifs  opu- 
lente , mais  épuifée  par  de  perpétuelles  fecoufies  * 
tombera  enfin  dans  l’anéanti  fiement. 

Ce  tableau  me  paroît  devoir  décider- la 
tant  de  fois  agitée  , s’il  efi:  utile  , s’il  eif  ngceilVjfe 
quhl  exifie,  dans  un  grand  Etat , des  impôt  ^p-rpé*® 
tuels  y ou  fi  tous  les  fubfides  doivent  être  déterminés 
'N Pour  U jommê  , pour  U temps  & pour  leur  dune  ; 
à moins  que  vous  fouteniez,  avec  le  fougueux  Au- 
teur de  l’un  des  Ecrits  que  je  difeure  , que  la  Nation 

’ *B  3, 
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aflêmblée  doit  Ce  garder  de  combler  le  déficit  adluel  ; 
parce  que  ce  déficit , par  la  fermentation  qu’il  main- 
tient dans  les  efptits,  eft,  dit  on,  lc  trifior  delà 
liberté, 

C e que  le  Monarque  exigeroîc  en  vertu  de  cette 
autorité  qui  le  conftitue  le  repréfenrant  de  la  chofe 
publique , dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration , 
pourquoi  ne  l’obtiendroit-il  pas  de  l’affeétion  de  Tes 
Sujets  , ou  , pour  parler  plus  jufte , de  l’obligation 
qui  leur  eft  impofèe  par  la  Nature  f de  contribuer 
au*  dépenfes  communes  de  la  Société  ? à la  charge 
toutefois  que  ce  principe  fondamental , U falut  d* 
l Etat  ejl  la  fupreme  Loi  y rappelle  le  Monarque  à 
l’exercice  de  cette  autorité  deftinée  à maintenir  l’é- 
quilibre dans  toutes  les  parties  de  ladminiAration 
politique , fi  une  fermentation  paffàgere  transfor- 
mait les  Afleinbléts  nationales  en  fa&ions  fubdi- 
vifées  à l’infini , fi  les  intérêts  privés  qui , fuivanc 
robfervation  du  Cardinal  de  Retz  f dominent  tou- 
jours dans  les  grandes  agitations  des  Empires , quoi- 
que chacun  les  voile  du  prétexte  du  bien  public , 
venoient  à produire  un  engorgement  funefte  *,  dan- 
ger trop  manifefte  daus  lé  cas  où  deux  Ordres  af- 
franchis , par  des  titres  anciens,  d’une  portion  con- 
fidérabie  des  charges  publiques , maintenus  long- 
temps par  ceux  mêmes  qui  étoient  chargés  de  ré- 
primer ces  abuSj  dans  la  pofieilion  d’alléger  celles  de 
ces  charges  qui  leur  font  communes  avec  les  autres 
Citoyens  , avoient  une  prépondérance  marquée 
dans  les  AlTcmLlées  nationales. 
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Vaines  terreurs , nous  dit-on  ; l’Ordonnance  de 
i J 5 5 , rendue  fur  le  vœu  des  Etats- Généraux  de 
cette  année,  porte  en  termes  exprès,  que  le  voeu 
de  deux  Ordres  ne  lie  pas  le  troifîeme. 

Que  réfulteroit-il  de  cette  Loi , fi  les  Etats-Gé- 
néraux avoient  le  pouvoir  légiflatif  ? L’égalité  des 
forces  contraires , & par  conséquent  l’anarchie. 

L’article  135  de  l’Ordonnance  d’Orléans , da 
1560,  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« En  routes  AlTemblées  d’Etats  Généraux  & par- 
« ticuliers  des  Provinces , où  fè  fera  odhroi  de  de- 
» niers  , les  trois  Etats  s'accorderont  de  la  quotre- 
» part  que  chacun  defdits  Etats  portera , & ne  le 
» pourront  le  Clergé  & la  Nobleflfe  feuls , comme 
39  faifant  la  plus  grande  parrie  ». 

Mais  s’ils  ne  s’accordent  pas,  que  s’en  fuivra-ite 
Que  les  contributions  ne  feront  ni  réparties  ni 
payées  ; que  la  dette  nationale  & les  charges  pu- 
bliques ne  pourront  être  acquittées* 

On  connoît  mieux  les  facultés  & les  befoins  de 
fa  ville  , de  fa  famille,  que  celles  des  autres  Sociétés  $ 
le  propriétaire  veille  plus  sûrement  fur  les  produits 
du  domaine  qu’il  habite , que  fur  ceux  donc  il  ü 
tient  éloigné. 

Pourquoi  le  Monarque  ne  confieroir-il  pas  à la 
Nttion  fubdivifée  la  répartition  proportionnelle  de 
l’impôt , & le  foin  de  veiller  fur  les  Admini  Orateurs 
particuliers , & d’employer  les  revenus  locaux  à des 
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dépenfés  locales  f les  frais  feroîent  moindres , la 
vigilance  plus  allurée. 

Le  voeu  de  la  Nation  a été,  dans  tous  les  temps, 
que  Je  produit  des  immenfe|?Opmaines  de  la  Cou- 
ronne fût  employé  à fournir  aux  dépenfes  qu’exige 
îa  fpîendeur  du  Trône,  Mais  les  abusfe  font  multi- 
pliés à un  tel  point , que  des  engagemens  révoca- 
bles à perpétuité  , fuivant  l’Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  15  66  , mais  jamais  révo  qués , fe  font  trans- 
formés en  propriétés  acquifes  au  prix  le  plus  mo- 
dique, 

C’eft  à la  Nation  qu’il  convient  d’exprimer  fon 
vœu  pour  la  réformation  de  ces  abus , & d’avifer 
aux  moyens  de  rendre  le  produit  des  Domaines  de 
la  Couronne  fuffifant  pour  fupporter  la  charge  qui 
lui  eft  impofée. 

Que  l’exemple  de  nos  voifins  nous  éclaire  fur  les 
dangers  de  cette  Lijle  royale  , qui  dénature  le  vé- 
ritable intérêt  du  Monarque , en  préfentant  un  appas 
dangereux  à une  féduélion  qui  n’eft  fufceptible  d’au- 
çunes  bornes , & dont  la  charge  rçrombe  infaillible- 
ment fur  le  Peuple. 

Laiffons  les  récompenses  & les  peines  entre  les 
fnains  du  Souverai^  fi  nous  ne  voulons  rendre 
inutile  ce  régulateur  deftiné  à maintenir  l’harmonie 
da'ps.  toutes. les  patèP^U'<3çuv^rnpftent. 

Généreufe  Noblete , qui  prodiguez  votre  fang 
pour  la  Patrie,  quun  exemple  unique  dans  une 
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duree  de  treize  fiecîes,  où  ces  Loîx  , fupérieüres  à 
tous  les  établilfemens  humains  , vous;  faifoient  iiif 
devoir  de  la  défobéiffance , ne  vous  diftraye  pas  de: 
cette  inviolable  fidélité  , de  certe  foumiffion  afilan- 
chie  de  tout  efprit  de  fyftême,  fi  ncceffalré  dans' 
ceux  qui  portent  le  glaive  ! ' 1 

,Vs  Vf  - ,i<  t?.  : j • 

Troisième  Pa  k t t e. 

Comme  nous  femmes,  dit  Pafquier , un  État 

où  y par  la  facilité  de  nos  Rots  , Us  chef  es  vierininé 
aifémentà  P effort , le  plus  grand  avantagé  qüë  l’ordre 
public  puiflfe  retirer  des  AfTemblées  nitionales , eft 
Téveil  quelles  donnent  au  Monarque  fut  dès  abus 
invétérés  qu’une  poflefîion  vicieufe  fèrhble  légitimer; 
Quand  les  doléances  privées  manquent  dé  force* 
pour  parvenir  aux  pieds  du  Trône,  lorfque  les  rt-' 
montrances  des  Cours,  quoique  delHmées  de  tbù’t 
éfprit  de  parti , de  tout  intérêt  perfonnel , demeurent 
fins  effet,  la  voix  de  la  Nation  entière , les  cris 
des  vi&imes  de  ces  défordres  ne  feront-ils  pas  en- 
tendus } 

Que  la  Nation  dénonce  kû'Mdnarque  l’âbus  qu’on 
a fait  de  fa  confiance , les  ‘malverfiôWs  Commîtes 
fous  fon  nom;  qu’elle  en  foliieite , auprès  du  Moiiar- 
que , l’éclatante  punition  ; mais  à Dieu  ne  plaide 
qu’un  prêt  fait  à l’Eeat  fafeine  les  yeux  des  Magis- 
trats , jufquà leur  ériger , contre  l’ordre  du  Monar- 
que dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs , un  Tribunal 

B4  - 
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auquel  ils  appelleraient  la  Nation  elle- même,  pour  J 
difcuter  les  ordres  émanés  du  Trône,  dont  les  dé- 
pofoires  de  l'autorité  auroient  été  les  exécuteurs  î 
Vous  eflayez  de  fouftraire  à la  Police  cet  Art  Ci 
utile , mais  en  même  tems  fi  dangereux  , qui  fixe  la 
parole  & lui  donne  des  ailes , vous  bornant  à fou- 
mettre  les  Auteurs  aux  pourfuites  judiciaires , s’ils  ne 
parviennent  à vous  échapper  j ce  qui  arrivera  fou- 


vent. 


- Suppolbns  qu’à  chaque  Libelle  fcandaleux , auquel 
une  telle  liberté  aura  donné  naiflance  , la  Patrie  , la 
Religion , les  mœurs , doivent  trouver  une  main 
habile,  qui  applique  à Pinftànt.  un  topique  fa- 
iutaire,  fur  un  venin  devenu  fi  aétif,  depuis  la  dé- 
couverte deTimpre/IIon  ; efl-ce  par  des  Arrêts  que 
vous  guérirez  l’incurable  blefiure  que  l’arme  de  la 
calomnie  ou  du  ridicule  auront  faite  à des  Citoyens 
vertueux  ? 

Admettons  toutes  les  fuppofirions-,  ainfi  de  tou- 
tes parts,  le  pouvoir  de  juger,  fi  terrible  parmi  les 
hommes,  fui  vaut  fer;  pre  (lion  de  M.  de  Montefquieu(a)t 
fe  trouveroit  réuni  à la  puifiânce  législative.  Ce  ne. 
%Gît  plus  la  Magiftr^ture  , mais  les  Magiftrats  qu’en 
craindrait.  Qui  oferoit  hazarder  une  feule  phraie, 
contraire  aux  prétentions  d’une  puiifance  fi  formi- 
dable ? 

Confidérez  à quoi  vous  réduiriez,  dans  ce  fyf- 


( a ) Efj  r t dçs  Loix  , livre  1 1,  çh.  6, 


(m) 

tême , l'autorité  du  Monarque  9 contrepoids  nccef- 
(aire  des  pouvoirs  intermédiaires , fubor donnés  6* 
dépendants , qui  font  de  TefTence  du  Gouvernement 
Monarchique. 

La  pui (Tance  légiflarive  lui  feroic  conreftée  par 
Tes  Officiers,  par  Tes  Mandataires,  qui  s’efforce- 
roient  de  la  partager , non  en  remontrant  refpec- 
tueufement  avant  de  publier  les  Loix  ; mais  en  s at- 
tribuant le  droit  de  leur  donner  une  fanciion  (a)  né- 
ceffaire  ;en  forte  que  le  Monarque  nepourroit  exer- 
cer  cette  portion  effentielle  de  fon  autorité  9 (ans 
Tattache  des  Magiftrats,  & qu’ils  pourroient,  fans 
lui,  faire  des  reglemens  provifoires  9 qui  auroient 
leur  exécution  jufqu’à  ce  qu’il  intervînt  une  Loi  con- 
traire , duement  enregiftrée. 

La  puiffance  de  juger , vous  ne  permettez  pas 
que  le  Monarque  l’exerce  par  lui-même. 

La  puiflance  exécutrice  que  vous  f*çib!ez  luî 
iaiîTer,  vous  la  limitez  à un  tel  point  que  les  exécu- 
teurs de  les'  ordres  lêroienc , malgré  lui , refpon- 


(a)  On  abufe  étrangement  de  ce  mot,  dans  quelques 
écrits  modernes , en  l’appliquant  aux  enregidrements  de 
nos  Cours,  forme  extrinfèque , qui  confifie  dans  le  dépôt 
de  la  Loi , dans  les  Archives  publiques  f 8c  dans  fa  pro- 
mulgation ; la  fan&ion  au  contraire  ell  intrlnfeque  ; creft  la 
peine  dont  le  Légiflateur  menace  les  infra&eurs  de  fa 
Loi.  Legum  eas  partes  quibus  pænas  conflituimus , adverfui 
eof  qui  contra  leges  fecerint Sanction vecamus.  înd, 
§.  io»  de  t ct*  diVm 
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fables  de  leur  foumiffion , devant  des  Tribunaux  qui 
tiennent  de  lui  leur  exiftence. 

Quels  avantages  cette  autorité , la  fauve-garde 
du  bien  public,  retireroit-elle  des  éternelles  pro- 
tections de  refpeét  & de  foumiffion  envers  la  per- 
fonne  du  Monarque,  & la  puiffance  Royale,  fans 
ceffe  attaquée  dans  fes  Minitires  néce,(Taires , com- 
me nous  voyons  dans  nos  Tribunaux  les  Défen- 
feurs  des  Parties  déclamer  contre  les  gens  d’affaires 
des  Seigneurs  qu’ils  femblent  refpe&er  ! 

Quatrième  Partie. 

Le  vœu  de  la  Nation  ajoute  à l’autorité  des  Loix. 
Il  leur  imprime  une  telle  fiabilité , que  le  Monar- 
que qui  entreprendrait  de  les  révoquer  , fans  le 
concours  des  Aflèmblées  nationales,  rifqueroit  de 
fe  voir  re^fmffé  par  l'opinion  publique , cette  Reine 
du  Monde. 

Mais  la  puiffance  îégiflative  peut-elle  réfider  par 
elle- me  me  dans  l’Affeinblée  des  repréfenrans  d’un 
Peuple  immenfe  ? 

Je  me  bornerai  à une  feule  obfervation. 

Les  Dépurés  dont  l’Affernblée  nationale  efl  com- 
pofée3  font  les  Mandataires  des  différents  Ordres  de 
i’-Erat.  S’ils  ne  fe  conforment  pas  à leurs  inftru&ions , 
ils  uforpent  for  la  Nation  uù  pouvoir  tyrannique. 

Ces  inftruâions  doivent  préfenter  de  refpcc- 
tueufes  doléances , l’expofé  des  abus  dont  les  maiw 
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dams  reiTentent  les  funeftes  effets , des  projets  de 
réforme  , en  rappellant  les  anciennes  Loix,  & en 
propofanc  de  nouvelles. 

Mais  qui  réunira  ces  projets  ? qui  les  comparera 
avec  la  lituarion  des  Provinces , avec  des  privilèges 
refpe&abîes  par  leur  antiquité,  par  les  titres  qui  les 
onr affermis  ?Qui  les  tempereraparde  Juftes  indem- 
nités, pour  fe  fixer  à une  réfolution  conforme  au 
plus  grand  avantage  de  tous  î 

Si  les  Députés  entreprennent  ce  travail , ils  excé- 
dent leurs  pouvoirs.  S’ils  font  obligés  de  recourir  à 
chaque  pas  à leurs  commerrans , vous  prolongez 
à l’infini  la  durée  des  Afîeinblées  nationales , non 
fans  les  plus  grands  inconvénients  pour  la  chofe 
publique. 

Suppoferez-vous  que  les  inftru&ions  auront  donné 
ce  pouvoir  aux  Députés  ? Alors , comme  Pohferve 
M.  de  Montefquteu , (a)  ce  n’eft  plus  que  fictive *■ 
ment , que  la  parole  des  Députés  ejt  celle  de  la 
Nation  \ chaque  Citoyen  efi:  feulement  ceiilé  vou- 
loir ce-  que  veulent  fes  reprcfentantl  Ce  n’éioit 
pas  la  peine  d’employer  tant  de  reiïbrts , pour  me 
procurer  une  telle  liberté  , qui  transformer  oit  la 
•Monarchie  en  une  Ariftocratie  , ou  plutôt  en  une 
Oligarchie  , d’autant  plus  dangereufe  , que , dans  ce 
Gouvernement,  tous  les  intérêts  particuliers  pefè~ 


(a)  Efprit  dçs  Loix.  1.  ri.  çh.  6? 
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roient  infailliblement  fur  ce  Peuple  qui  vivifie  l’Etat 
par  fon  travail  & (on  induftrie. 

Ce  n’eft  pas  tout 5 il  faut  dans  tous  les  cas,  que 
fur  ce  voeu  de  la  Nation , il  intervienne  une  Loi  ; 
car  les  cahiers  des  Etats  n’ont  pas  cette  forme  ; Loi 
foumife  à Tenregî fixement  des  Cours,  & alors  re- 
montrances, protections , fi  les  opinions  des  Tri- 
bunaux ne  fe  trouvoient  pas  conformes  au  vœu  des 
reprefentans  de  la  Nation  ; à moins  que  le  Monar- 
que ne  fit  cefler  ces  débats  par  fon  autorité;  ce 
qui,  félon  vous,  feroit  un  defpotifme. 

Ceft  ainfi,  comme  l’obferve  B o fluet  [a),  que  cou- 
rant à la  liberté , ils  allaient  à la  fervitude  ; car  ces 
exemples  (ont  frequents  dans  tout  Gouvernement 
ariflocratique. 

Lorfque  le  Souverain  Légiflateur  a voulu  que 
l’autorité  de  fon  Egiife  l’emportât  fur  celle  de  fes 
Minifires , quels  qu  ils  fuflent , il  a promis  à leur 
réunion  ! infaillibilité,  pour  la  confervation  de  vérités 
inacceflibles  à la  raifon  humaine.  Audi , fur  tout 
autre  objet  que  la  tradition  Apoftolique,  quels 
combats,  quel  jeu  des  pallions  humaines  n’ont 
pas  excité  ces  mêmes  Conciles  Généraux  , dont 
l'autorité  eft  divine  en  matière  de  foi  ! 

Voilà  l’exemple  qu’on  ofe  nous  propofer. 

Comparez  maintenant  nos  Loix  8c  nos  ufages. 

Le  Monarque,  le  Pere  de  famille,  raflemble  au- 


( a ) Oraifon  funèbre  de  la  Reine  d’Angleterre. 
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tour  de  lui  Tes  enfans , pour  écouter  leurs  plaintes , 
leurs  doléances  , par  l’organe  de  ceux  qui  les  repré- 
fentent  ; ces  Députés  ne  fe  permettent  d’excéder  en 
rien  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  la 
Nation  entière.  Ceft  ainfi  que  le  Monarque  eft 
éclairé  fur  les  défordres  introduits  par  le  tems  qui 
corrompt  tout,  fur  l’abus  que  Ton  a pu  faire  de  fon 
autorité , fur  les  remedes  les  plus  efficaces  pour  guérir 
ces  plaies  , & revivifier  fon  Peuple  : il  examine 
ces  projets  avec  impartialité,  les  compare , les  com- 
bine j en  cet  état  la  Loi  rédigée  dans  fon  Confeil 
eft  envoyée  aux  Cours,  pour  réunir  tous  les  faif- 
ceaux  de  lumière  , non  pour  éprouver  une  réfîP 
tance  qu’il  ne  puiffe  vaincre. 

Ainfi  fe  font  formées  ces  Ordonnances  rendues 
fur  le  vœu  des  Etats-Généraux , qui  ont  acquis,  par 
l’applaudiffiement  de  la  Nation  , l'autorité  de  Loix 
fondamentales,  jufqu’à ce  que  rexpérîence,  la  révo- 
lution des  fiecles , les  abus  nés  de  l’ordre  même , 
déterminent  la  Nation  à en  folliciter  la  réformation 
dans  quelques  articles. 

Auffi  tous  les  procès-verbaux  de  nos  Etats- Géné- 
raux ne  parlent-ils  que  de  plaintes , de  doléances , 
de  très-humbles  fupplications  ( a)  : ce  *onc  les  expref- 
fions  de  rUniverfitéde  Paris,  chargée  de  préfenrer  à 
Charles  VI  les  cahiers  des  Etats  de  1493;  ce 


( aj  Vrais  Principes  du  Gouvernement  François , tom.  s, 
§.  10  pag. 
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font  celles  des  Députés  aux  Etats  de  1614;  toutes 
les  autres  tenues  d’Etats  font  conformes. 

Mais  que  fert  de  citer  à des  Ecrivains  qui  fe  per- 
mettent de  fouftraire  des  textes  les  plus  clairs,  ce  qui 
rélifte  à leurs  fy ftêmes  J S’ils  nous  oppofent  cette  pro- 
pofition  du  Philofophe  de  Genève , que  IqjVotomè 
générale  eji  toujours  droite  ; ils.  oubli encY^-|3S. 
dification  répétée  fi  fouvent  dans  le  Co^^jKcial , 
lorfque  la  volonté  générale  jlatuefur  un  oïfjet  général, 
parce  qu’il  en  réfulre  , d’après  un  Auteur,  fiYavora- 
ble  au  fyftême  Républicain  , l’impoffibiH#  que  le 
Peuple  fe  donne  des  Loix  pofitives  à lui- meme.  S’ils 
difent  avec  M.  de  Montefquieu,  que  les  pouvoirs 
intermédiaires  conftituent  la  difimûion’^p  Defpo- 
tifme  & de  la  Monarchie;  ils  omettent  ces  mots  eflen- 
tieîs  , Subordonnés  & dépendants . S’ils  rappellent  les 
Capitulaires  de  nos  Rois  de  la  deuxiehie  race , pour 
nous  montrer , dans  les  AlTemblées  nationales  ré- 
tablies par  Charlemagne , le  Clergé  & les  Nobles 
délibérant  fur  les  intérêts  de  l’Etat  ,ï*ls  ne  fuivent 
point  Hincmar (a)>  Archevêque  dYKdims,  Pami,  le 
Miniftre , le  confident  de  Charlemagne , lorfqifii 
nous  repréfente  ce  Monarque  examinant  dans  fon 
Palais  les  cahiers  qui  ont  été  mis  fous  fes  yeux  , 
interrogeant  les  Députés  de  la  Nation,  fe  faifant  ren- 
dre compte  des  motifs  des  délibérations , exigeant 


(a)  Lettre  d’Hincmar,  de  Ordine  Palatii , n.  34,  dans  le 
recueil  des  Hiftoriens  des  Gaules  , tome  p ; page  169* 
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quils  foient  rapportés  dans  Ton  Confeil,  ordonnant 
enfin  ce  que  fa  fagefle  lui  infpire  ; & tous  obéilfant 
à la  Loi  qu’il  a promulguée. 

Donec  res  fingulet  ad  effeüum  produclœ  gloriofl 
principis  auditui  , in  facris  ejus  obtutibus  expo- 
nerentur  , & QUIDQVID  DaTA  a deo  SAPiEN - 
TI  A EJUS  ELIGERET  OMNES  SEQUERENTUR  ; 
* ce  qui  fe  praciquoit  indiftindlement  pour  tous 
» les  Capitulaires  : Ecce  fîcutdeuno , ita  de  duobusy 
vel  quotquot  effent  capitula  y agebatur , quôujque 
omnia  y Deo  miferante  , illius  temporis  necejfaria 
cxpolirentur . 

O mes  Concitoyens , fermez  l’oreille  à ces  cla- 
meurs , par  lefquelles  d’audacieux  Ecrivains  elTaient 
de  vous  infpirer  des  agitations  femblables  à celles 
d’un  malade , toujours  difpofé  à changer  de  place, 
fans  (avoir  fi  celle  qu’il  choifira  eft  préférable  à celle 
qu’il  quitte. 

Je  termine,  Monfieur,  avec  l’Auteur  de  l’Elprit 
des  Loix  : 

» Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  tout  le  mon- 
>»  de  eût  de  nouvelles  raifons  pour  aimer  fon 
» Prince  , (à  Patrie  , fes  Loix  ; qu’on  pût  mieux 
>5  fentir  fon  bonheur  dans  chaque  pays,  dans  cha- 
» que  Gouvernement , dans  chaque  pofie  où  l’on 
»>  fe  trouve , je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
»*  mortels  ».  Préface  de  ÛEfprit  des  Loix. 

Je  fuis , &c. 


